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CULINARIA FRANCE membre de FEDALIM 

 

Paris, le 18 Octobre 2013 
 
 

EVOLUTION DE NOS ORGANISATIONS PROFESSIONELLES 
 

(Point 2 de l'ordre du jour) 
 
 
A - ELECTION DU NOUVEAU PRESIDENT DE L’ANIA  

ET PROJET DE MAISON DE L’ALIMENTATION  
 
Au cours du Conseil d’Adm inistration, tenu dans la foulée de son Assem blée Générale du 20 
Juin 2013, l’ANIA a élu M. Jean -Philippe GIRARD, par 28 vo ix contre 20, nouveau Président 
pour les 3 prochaines années. 
 
Nous vous rappelons qu’à la suite de cette élection, nous vous avons transmis : 
 

- par email de FEDALIM du 20 Juin (14H25) : 
 

. le communiqué de presse diffusé à cette occasion, 

. un article sur la société qu’il a créée, EUROGERM, paru dans les Echos du 30 
Avril 2013, 

. son dossier de candidature à la Présidence de l’ANIA, 

. ses 10 engagements pour l’ANIA. 
 

- par email de FEDALIM du 4 Juillet (11H31), l’ éditorial du nouveau Président paru dans 
le flash ANIA de Juin 2013, 

 
- par email de FEDALIM du 11 Juille t (9H27), le courrier que  M. GIRARD a adressé,  le 

10 Juillet dernier, au Président de la République, 
 

- par email de FEDALIM du 19 Septembre 2013 (à 16H13), son interview dans LSA du 19 
Septembre 2013.  
 

En complément, vous t rouverez, ci-joint, quatre articles parus dans les Echos du 21 Juin 2013, 
dans le « LSA » du 11 Juillet 2013 et dans RIA de Septembre 2013 (ANNEXE I). 
 
 
Par ailleurs, le 18 Juillet 2013, M. GIRARD a adressé un mail aux présidents des fédérations 
membres de l’ANIA avec copie au Conseil d’Administration et au GOF1, pour leur faire 
part de son intention de faire déménager l’ANIA, courant 2014, dans un site « plus 
fonctionnel, plus central et plus convivial » (ANNEXE II)…sans pour autant reprendre le 
projet de Maison de l’A limentation auquel dans s on dossier de candidature, il s’était déclaré ne 
pas être favorable. 

                                                 
1 GOF : Groupement Opérationnel des Fédérations qui réunit les Directeurs des organisations membres de l’ANIA. 
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B - EVOLUTION DE FEDALIM 
 

1. L’environnement général de FEDALIM oblige ses organisations membres à repenser leur 
vision de FEDALIM pour l’avenir, à la lumière des éléments suivants : 
 

a. La situation économique de plus en plus difficile pour les adhérents et les 
pressions grandissantes en termes réglementaires / fiscaux / sociaux ne font 
qu’amplifier la nécessité pour FEDALIM d’apporter toujours plus de Valeur 
Ajoutée aux sociétés, c’est-à-dire un meilleur soutien à un meilleur coût.  
Telle a été la démarche historique de FEDALIM : c’est pour cela qu’elle a été 
créée et qu’il lui faut continuer dans cette voie. 
 

b. L’évolution des organisations professionnelles avec notamment l’élection de M. 
Girard à la Présidence de l’ANIA. 
 

c. Nestlé a décidé de démissionner, le 5 juillet dernier, à la fois : 
- du Syndicat National des Fabricants de Bouillons et Potages (ANNEXE III) 
- et de la Fédération Nationale des Transformateurs de Pommes de Terre. 
Il en résulte donc une diminution de ressources pour FEDALIM. 
 

d.      Le départ à la retraite d’Arnaud RIBEYRON-MONTMARTIN à la fin Mars 2014 
pose également la question du leadership opérationnel de FEDALIM. 

  
2.       Les évolutions, mentionnées aux points b. et c. ci-dessus, posent des questions quant au 

mode de gouvernance de l’ANIA. 
  

FEDALIM a été conduit à sais ir le nouveau Président de l’ANIA du problèm e de 
gouvernance posé par les dém issions récentes d’adhérents majeurs dans plusieurs 
organisations membres de l’ANIA. Ces dém issions portent en effet atte inte à l’unicité de 
la représentation professionnelle,  en privant ces fédérations,  contrairement à l’article 3 
des statuts de l’ANIA, de leur capacité « à assumer pleinement la représentation et la 
défense de leurs intérêts spécifiques… ». 
 
Vous trouverez, ci-joint, la lettre que FEDALIM a adressée, le 4 Octobre 2013, à M. 
GIRARD avec copie à l’ensem ble des Administrateurs de l’ANIA, en prévision de son 
Conseil du 17 Octobre (ANNEXE IV). 
  

3.       Ces évolutions amènent aussi à réfléchir à l’avenir de FEDALIM pour permettre aux 
Professions membres de prendre une décision d’ici la fin de l’année 2013, conformément 
aux statuts de FEDALIM. 

  
Le Conseil d’Administration de FEDALIM, constitué des 7 Présidents des organisations 
membres, a, depuis quelques mois, entamé une réflexion dans ce sens pour construire une 
vision politique et organisationnelle de Fedalim pour l’avenir, sur la base des principes 
suivants : 
 

a. Rester fidèle aux valeurs qui nous animent : 
. business model léger et efficace,  
. ancrage et primauté des métiers,  
. capacité à rassembler les entreprises de toute taille, PME et grands groupes, 
. dialogue avec les adhérents. 
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b. Conserver l’indépendance politique de FEDALIM et la capacité de ses 
organisations membres à défendre leurs intérêts de métier. 
 

c. Collaborer avec les organisations qui partagent les mêmes valeurs et la même 
vision, afin de bénéficier de mutualisations intelligentes et de synergies. 
 

d.      Maintenir au minimum le même niveau de services aux adhérents et idéalement 
le renforcer. 
  

Dans ce cadre, des contacts ont été établis pour creuser et évaluer les opportunités de 
collaboration : 

 
- avec la Fédération Nationale des Industrie s des Corps Gras (FNCG), le Syndicat 

National des Fabricants de Pr oduits Intermédiaires pour la Boulangerie, Pâtisserie et 
Biscuiterie (SYFAB) et le Groupe d’Etude et de Promotion des Protéines Végétales  
(GEPV), qui ont donné lieu à la diffusion, le 31 Juillet dernier, d’un communiqué de  
presse, étant entendu que dans le cadre de  ce projet FE DALIM conserverait son 
indépendance politique (ANNEXE V, pour mémoire), 

 
- l’autre, avec les Entreprises des Glaces et Surgelés (EGS), qui pourraient devenir la  

huitième profession membre de FEDALIM. 
 
 
            C’est dans cet esprit qu’a été diffusé le communiqué de presse de Juillet, à la suite duquel 

UNILEVER a adressé une lettre  recommandée avec A/R à FEDAL IM pour dénoncer le     
fait que ce projet n’avait pas encore été déba ttu au sein des instan ces compétentes des 
organisations membres de FEDALIM. 
 
Vous trouverez, ci-joint : 
 
- le courrier d’UNILEVER du 16 Septembre 2013 (ANNEXE VI), 

 
- la réponse de Dom inique AMIRAULT, Président de FE DALIM, du 3 Octobre  

dernier (ANNEXE VII), 
 

- le nouveau courrier d’UNILEVER du 16 Octobre (ANNEXE VIII). 
 

 
4.       Nous n’en sommes à date qu’au stade de projets, étudiés et préparés par le Conseil 

d’Administration de FEDALIM, qui devront en tout état de cause être validés par les 
adhérents dans les mois qui viennent, conformément à nos statuts. 

 
Sur la base de ces orientations générales qu’il appartient à CULINARIA France 
d’approuver aujourd’hui, un projet détaillé sera finalisé et diffusé à l’ensemble des 
adhérents d’ici la fin Novembre, pour permettre à chaque société de se prononcer 
ou d’apporter ses commentaires. 
 
Dans un deuxième temps, une Assemblée Générale Extraordinaire de FEDALIM 
sera convoquée d’ici la fin de l’année, à laquelle seront conviés : 
 
- outre les membres du Conseil d’Administration de FEDALIM,  
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- 2 membres supplémentaires par organisation, conformément à l’article 6 des statuts 
de FEDALIM, 

 
soit 21 représentants au total. 
 

  
5.       Enfin, pour assurer la continuité opérationnelle de FEDALIM, rappelons : 

 
- que Mlle J ulie FELIX a été recrutée, le  2 Mai dernier, comme Assistante de 

Direction, en remplacement de Martine FERON / Alexandra BERTINI 
 

- tandis que le poste d ’Annie LEMAL, Secrétaire, a été sup primé à la s uite de son 
départ à la retraite, le 1er Juillet dernier. 

 
Par ailleurs, il a été décidé de nommer, à compter du 1er janvier 2014, Mme Emmanuelle  
BUFFET, Directeur des Affaires réglementaires et techniques, en charge de défendre les 
intérêts des professions de FEDALIM dans ce domaine, tant au niveau français que dans  
l’ensemble des 5 Associations européennes auxquelles FEDALIM adhère. 
 
Une décision sur le recrutem ent en CD I de Mm e Jeanne SIMONEAU sera prise 
prochainement. 
 
 

 
C - CULINARIA EUROPE 
 
Au cours de la dernière Assemblée Générale de CULINARIA Europe, qui a eu lieu à Barcelone , 
le 11 Octobre 2013, M. Hein KROFT (H.J. HEINZ BV), Président de l’association, a informé les 
participants de son dépa rt à la retraite à la f in de l’année 2013 et de son remplacement par M. 
Marc TISSOT, ancien Directeur Général de la division Culinaires de NESTLE France, nommé le 
17 Septembre dernier, Innovation Manager pour les produits Culinair es au niveau global au sei n 
de NESTLE SA à Vevey. 
 
Compte tenu de la lettre de dém ission de NESTLE Fra nce du SNFBP, M. RIBEYRON-
MONTMARTIN a, au nom  de la Délégation française, ex primé son opposition à la nom ination 
de M. TISSOT comme prochain Président de CULINARIA Europe, en faisant notamment valoir 
que cette démission, au-delà de la perte de coti sation pour l’association française, contribuait à 
affaiblir la capacité de lobbying non seulement de la Profession fr ançaise mais de l’association 
européenne elle-même. 
Faut-il en effet rappeler qu’au-delà des sujets franco-français, les décisions à Bruxelles sont 
prises après consultation des experts gouvernem entaux, provenant par conséquent des Etats 
membres, et du Parlement européen, constitué également de représentants nationaux ? 
 
M. TISSOT ayant quitté la France, M. Guy BRABANT (CHARBONNEAUX-BRABANT) a été 
nommé au Comité Directeur de CULINARIA Eur ope pour le rem placer, permettant ainsi à la 
France de conserver un deuxième siège au sein de cette instance. 
 
Compte tenu déjà d e la pa rticipation de M. Michel LIARDET (EUROPEENNE DE 
CONDIMENTS) à ce Comité, il appartiendra au Syndicat National des  Fabricants de Bouillons 
et Potages de désigner, le m oment venu, un nouveau membre pour remplacer M. BRABANT et 
permettre ainsi aux deux métiers de CULINARIA France d’être représentés. 
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Dans ce contexte, une révision des statuts de CULINARIA Europe pourrait être examinée lors de 
la prochaine réunion de son Comité Directeur. 
 
 
D - MEDEF 
 
M. Pierre GATAZ (groupe RADIALL), est deve nu, le 3 Juillet 2013, le nouveau Président du 
MEDEF, avec une majorité de 95 %. Il a succédé à Mme Laurence PARISOT. 
 
A titre ind icatif, vous trouverez, ci-jo int, le programme du candidat GATTAZ et quelques 
articles de presse parus depuis son élection (ANNEXE IX).  
 
Il y a lieu de noter que le C onseil d’Administration de l’ANIA qui s’est réuni hier a dû se  
prononcer sur son éventuel retour au MEDEF. 
 
Dans cette hypothèse, le m ontant de la cotisation qui s’élèverait à 700 000 €, ne serait atteinte 
qu’en 3 ans et limitée à 200 000 € dans le budget de l’ANIA pour 2014. 
 

 



21/06/2013

ANNEXE IV
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Communiqué de presse
Paris, le 31 juillet 2013

Projet de rapprochement entre FEDALIM et FNCG / SYFAB / GEPV

FEDALIM (pôle de regroupement de 7 professions de l’industrie alimentaire) et l’ensemble FNCG –
Fédération Nationale des Industries de Corps Gras – / SYFAB / GEPV ont le projet de se rapprocher en
janvier 2014, tout en conservant leur indépendance politique.

Leur objectif commun est d’allier l’efficacité interne, la qualité de services aux entreprises
adhérentes tout en faisant des efforts de maîtrise budgétaire, notamment en matière de partage des
charges de structure.

Leurs objectifs, leurs tailles voisines, leurs valeurs communes (primauté des métiers, gouvernance
fédérale, communauté d’intérêts des entreprises quelle que soit leur taille) ont permis d’envisager ce
rapprochement vers un modèle d’organisation professionnelle à la fois léger, flexible et efficace.

La volonté commune de la FNCG et de FEDALIM est de contribuer ainsi au renforcement et à l’unité
de l’ANIA.

________________________________________________

FEDALIM : Pôle de regroupement de 7 organisations professionnelles de l’industrie alimentaire.
http://www.fedalim.com

Contact : Arnaud Ribeyron Montmartin, 8, rue de l’Isly 75008 Paris 01 53 42 33 80
132 adhérents, pour un chiffre d’affaires avoisinant 3 milliards d’euros – membre de 5 associations
européennes
STEPI Syndicat du Thé et des Plantes à Infusion
SNPE Syndicat National des transformateurs de Poivres, Epices, aromates et vanille
SYMTIA Syndicat national des Mélanges Technologiques pour l‘Industrie Alimentaire
SCF Syndicat de la Chicorée de France
FNTPT Fédération Nationale des Transformateurs de Pommes de Terre
SNFBP Syndicat National des Fabricants de Bouillons et Potages
FICF Fédération des Industries Condimentaires de France
Les syndicats SNPE et SYMTIA sont eux mêmes regroupés au sein de la FEDEMET (FEDération nationale
des Epices, aromates et MElanges Technologiques).
Il en est de même pour la SNFBP et la FICF, regroupées au sein de CULINARIA France.

FNCG / SYFAB / GEPV
FNCG La Fédération Nationale des Industries de Corps Gras rassemble les familles

professionnelles des huileries, de la margarine, des bougies, des corps gras animaux,
du savon et de la détergence. http://www.fncg.fr

SYFAB Le Syndicat National des Fabricants de Produits Intermédiaires pour la Boulangerie,
Pâtisserie et Biscuiterie, http://www.syfab.fr

GEPV Groupe d’Etude et de Promotion des Protéines Végétales http://www.gepv.asso.fr
Contact : Hubert Bocquelet, 66 rue la Boétie 75008 Paris tel 01 82 73 00 66
75 adhérents – chiffre d’affaires représenté autour de 5 milliards d’euros – membre de 3 associations
européennes
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F E D A L I M 
	

 
8, RUE DE L’ISLY – 75008 PARIS - TELEPHONE 01 53 42 33 80 – TELECOPIEUR 01 53 42 33 81	

	
E‐Mail	:	fedalim@fedalim.com		
Site	:	http://www.fedalim.com	

	
	

																																																																																																			Paris,	le	3	Octobre	2013	
	

	
																																																																																																											Monsieur	Bruno	Witvoët	
																																																																																																											Président	Directeur	Général	
																																																																																																											UNILEVER	France	
																																																																																																											23,	rue	François	Jacob	
																																																																																																											92500	RUEIL	MALMAISON	

	
	

Lettre	recommandée	avec	A/R	
	

	
Cher	Bruno,	
	
Ton	courrier	m’a	surpris,	mais	je	ne	me	formalise	pas.	
	
Pour	être	constructif,	il	me	semble	utile	de	rappeler	quelques	points	qui	devraient	nous	
permettre	d’avancer	positivement	:	
	

1‐ Tout	d’abord,	nous	avons	des	statuts	qui	régissent	précisément	la	gouvernance	
de	FEDALIM	et,	bien	sûr,	nous	les	respectons	scrupuleusement	afin	que	tout	soit	
clair	tant	sur	le	fond	que	sur	la	forme.	

	
2‐ FEDALIM	a	participé	activement	aux	travaux	concernant	le	projet	de	Maison	de	

l’Alimentation	qui	n’a	pu	aboutir.	
	

Parallèlement,	nous	avons	engagé	un	processus	d’allègement	des	charges	et	
d’amélioration	des	services	de	notre	organisation.	A	titre	d’exemple,	la	cotisation	
d’Unilever	a	été	réduite	de	13,7%	depuis	2009.	

	
3‐ Lors	des	Assemblées	Générales	FICF/SNFBP	du	27	juin	dernier,	cette	question	a	

été	abordée	en	même	temps	que	celle	de	l’avenir	de	Fedalim	du	fait	du	départ	à	la	
retraite	d’Arnaud	Ribeyron‐Montmartin	à	la	fin	Mars	2014.	
	
Bien	sûr,	dans	ce	cadre,	nous	avons	mis	à	l’étude	plusieurs	scenarii	et	projets.	Et	
comme	annoncé,	cette	question	est	effectivement	à	l’ordre	du	jour	de	notre	
prochain	Conseil	de	FEDALIM	du	3	octobre	pour	qu’une	décision	soit	prise	
collégialement	par	nos	différents	syndicats,	en	particulier	par	la	FICF	et	le	SNFBP,	
le	18	Octobre.	
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4‐ Entre	temps	et	sans	information	préalable,	Nestlé	a	décidé,	le	5	Juillet	dernier,	de	
démissionner	de	2	de	nos	organisations,	ce	qui	déstabilise	évidemment	
financièrement	FEDALIM.	Cette	décision	nous	contraint	donc	de	prendre	des	
mesures	pour	équilibrer	nos	comptes	et	assurer	notre	pérennité.	A	ce	titre,	nous	
avons	décidé	notamment	d’envisager	le	projet	du	rapprochement	avec	d’autres	
organisations,	en	l’occurrence	avec	la	FNCG	(et	autres	organisations	proches)	afin	
de	connaître	rapidement	les	effets	d’une	mutualisation	de	nos	«	back	offices	»	et,	
en	connaissance	de	cause,	de	pouvoir	prendre	position	(tout	en	sachant	que	
FEDALIM	resterait	politiquement	indépendant	de	la	FNCG).	
	
Compte	tenu	de	votre	position,	nous	comprenons	que	nous	avons	eu	raison	
d’accélérer	l’approfondissement	de	ce	chantier	pour	être	en	mesure	de	prendre	
collégialement	la	meilleure	décision	dans	l’intérêt	de	toutes	nos	organisations	et	
de	toutes	les	entreprises	qui	y	adhèrent.	

	
5‐ En	ce	qui	concerne	l’éventualité	d’une	fusion	avec	la	Fédération	Nationale	des	

Transformateurs	de	Pommes	de	Terre,	je	te	rappelle	qu’elle	fait	déjà	partie	des	
organisations	membres	de	FEDALIM.	

	
6‐ Enfin,	je	défends,	avec	le	Conseil	dans	le	cadre	de	FEDALIM	et	de	nos	métiers,	la	

communauté	d’intérêts	de	toutes	nos	entreprises	quelle	qu’en	soit	leur	taille.	A	ce	
titre,	la	vie	de	notre	Groupement	et	de	ses	7	organisations	membres	se	fonde	sur	
les	échanges	et	le	pluralisme	que	je	respecte.	Je	veille	tout	particulièrement	à	ce	
que	toute	décision	soit	prise	impartialement	et	collégialement,	ce	qui	est	bien	sûr	
le	fondement	et	le	ciment	de	notre	unité	et	de	notre	efficacité	professionnelle	au	
profit	de	tous.	

	
Comme	nous	avons	déjà	eu	l’occasion	de	le	faire	à	plusieurs	reprises,	je	suis	toujours	à	ta	
disposition	pour	te	rencontrer	quand	tu	le	souhaites	afin	que	nous	puissions	trouver	une	
solution	partagée	par	tous	nos	adhérents	dans	le	but	de	renforcer	l’unité	et	l’efficacité	
tant	de	nos	organisations	de	métiers	que	de	l’ANIA.	
	
	
Bien	cordialement	
	
	
	
Dominique	AMIRAULT	
	
	
Copie	à	:	
	
Monsieur	Jean‐Philippe	Girard	(Ania)	
Madame	Alexandra	Robert	(Unilever)	
Monsieur	Julien	Coeurdacier	(Unilever)	
Monsieur	André	du	Sartel	(Unilever)	
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LIBÉRONS
L’ENTREPRISE
POUR UN MEDEF
DE CONQUÊTE 
DE CONVICTIONS 
DE RASSEMBLEMENT
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Mon objectif des 5 prochaines années est de faire du MEDEF le catalyseur pour la libéra-
tion de nos entreprises et la remise en mouvement de la France : un MEDEF qui tienne un 
discours de vérité sur la situation des entreprises et de notre pays et sur les solutions à ap-
porter. Un MEDEF qui replace l’Homme, les entreprises et les entrepreneurs au centre de 
la cité. Un MEDEF qui redonne du souffle aux ambitions, au rêve, à l’aventure humaine. Un 
MEDEF qui défende enfin les entreprises, combatte les dogmes et les postures idéologiques 
mais accompagne les décisions courageuses.

“L’entreprise, c’est l’emploi !”

SOMMAIRE
POURQUOI JE SUIS CANDIDAT ? 
QUI EST PIERRE GATTAZ ?

LA SITUATION INQUIÉTANTE 
D’UNE FRANCE À L’ARRÊT : 
Un choc nécessaire
Un objectif ambitieux

LIBÉRONS L’ENTREPRISE : 

Pour un MEDEF de conquête

Pour un MEDEF de convictions

Pour un MEDEF de rassemblement

UNE GOUVERNANCE 
COLLECTIVE RÉNOVÉE  
ET UN FONCTIONNEMENT RENOUVELÉ

Le fléau du chômage, qui affecte la société française, s’analyse d’abord comme un symptôme, 
le fruit d’une maladie provoquée par un terrible système d’entraves administratives et fiscales, 
instable et pénalisant, dans lequel nos entreprises sont enlisées mais également par une dé-
rive dramatique de la dépense publique qui nous appauvrit collectivement.

Or seules les entreprises peuvent apporter une réponse durable au problème du chômage. 
Mon combat pour les 5 prochaines années est de contribuer efficacement et énergiquement à 
restaurer, le plus en amont possible, de bonnes conditions de fonctionnement pour les entre-
prises, nécessaires à la création d’emplois durables et à l’adaptabilité des salariés. Nous avons 
besoin d’entreprises fortes, agiles, ambitieuses, compétitives, faites de femmes et d’hommes 
épanouis et dirigées par des entrepreneurs fiers et respectés.

“POURQUOI JE SUIS 
CANDIDAT ? 

 3/

6/

9/

 16/

Ma candidature à la présidence du MEDEF est motivée par la 
situation économique de notre pays et par l’état de nos entre-
prises qui s’aggravent jour après jour. Nous tombons, la France 
tombe et nos entreprises tombent avec. Elle découle aussi de 
ma vision de l’entreprise, qui est avant tout une aventure hu-
maine collective.

LIBÉRONS L’ENTREPRISE avec PIERRE GATTAZ / 3

LIBÉRONS
L’ENTREPRISE

“Bâtissons notre avenir commun  
avec enthousiasme” 
S’il faut regarder la situation sans faux-semblant, il ne faut pas pour autant tomber dans le 
catastrophisme ou le renoncement. La situation est difficile, mais nous avons en France, 
une économie (industries, commerces et services) capable de relever les défis. Il faut mobiliser 
autour d’objectifs communs, partagés, d’une vision et d’une ambition collective.  
Il faut retrouver l’esprit de conquête, l’ambition et la fierté. Accepter nos échecs, non pour 
nous en délecter, mais pour capitaliser dessus et éviter de les reproduire. 

Je suis persuadé que les organisations professionnelles, le MEDEF en particulier, et plus lar-
gement, les entrepreneurs et les entreprises (TPE, PME, ETI, grands groupes), ont un rôle 
majeur à jouer dans cette reconquête. Nous sommes capables de rassembler autour de nous les 
salariés, cadres, fonctionnaires… A condition que nous tenions un discours de vérité, que nous 
soyons exemplaires, que nous expliquions de manière simple et pédagogique les règles de  
l’économie et de la mondialisation, ainsi que les opportunités qui en découlent pour notre pays.

“Faisons croître nos entreprises, 
favorisons le terreau de leur création !”
Je veux proposer aux hommes et femmes politiques de tous bords, à nos salariés, aux  
fonctionnaires, de se donner un objectif commun : créer ensemble les conditions pour que, 
d’ici 2020, nous ayons fait croître en taille les entreprises présentes sur le sol national.
Je veux que nous ayons créé, pour les Français qui souhaitent se lancer dans l’aventure 
entrepreneuriale, un terreau favorable. C’est ainsi que nous lutterons efficacement contre le 
chômage.
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“L’entreprise est la plus belle aventure 
humaine” 
Je suis avant tout un homme de terrain pour qui l’entreprise est une aventure humaine 
qui se construit dans la durée. Chef d’entreprise depuis 1989, je suis depuis 20 ans à la tête 
de Radiall, une ETI (Entreprise de Taille Intermédiaire) industrielle et patrimoniale dans le 
domaine de l’électronique, leader mondial dans certaines niches des composants. Mes pre-
mières années à l’exportation au sein d’un grand groupe (Dassault Electronique), puis comme 
Directeur Général de PME en difficultés (Fontaine Electronique puis Convergie) m’ont appris 
à être à l’écoute et en apprentissage permanent au plus proche de mes équipes, de mes clients 
et de mes partenaires. J’y ai aussi développé la conviction de la nécessité de s’adapter en 
permanence dans un monde qui bouge vite. 

“De l’action et de la réflexion ! ” 
J’aime passer des idées à l’action, définir une stratégie et la mettre en œuvre au plus près 
du terrain, agir en collectif en respectant chacun et en motivant. C’est ce que je fais à Radiall 
au quotidien, et que j’ai mis en œuvre dans l’action collective depuis 15 ans. La créativité et le 
partage dans l’élaboration des idées, le courage dans le passage à l’action.

Devenu président du GIXEL (Groupement des Industries de l’Interconnexion, des com-
posants et des sous-ensembles électroniques) en 1999, j’ai vu la crise des Télécoms de 2001 
mettre à mal l’ensemble de l’éco-système qui existait en France dans ce domaine. Radiall 
a ainsi perdu 40% de son chiffre d’affaires en quelques mois. J’ai alors convaincu plusieurs 
syndicats professionnels de créer la FIEN (Filière de l’Industrie Electronique et Numérique) 
en 2003, qui, la première, a développé des idées sur les stratégies de filière collective à mettre 
en œuvre et une vision pour notre pays.

Elu président de la FIEEC (Fédération des Industries Electriques, Electroniques et de Com-
munication), j’ai approfondi cette réflexion et œuvré avec mes collègues du GFI (Groupe des 
Fédérations Industrielles), au lancement des Etats Généraux de l’Industrie qui ont débouché 
sur le Conseil National pour l’Industrie (CNI).
 
J’ai pris la présidence du GFI (Groupe des Fédérations Industrielles) en 2010 et poursuivi 
une stratégie d’actions et de rassemblement puisque l’ANIA (Association Nationale des Indus-
tries Agro-Alimentaires) et le CLIMO (Comité de Liaison des Industries de Main d’œuvre), 
ont rejoint le GFI en 2012. La FEFIS (Fédération Française des Industries de Santé) fera de 
même cette année. 

”

“La formalisation des 
idées par l’écriture” 
J’essaye de trouver le temps pour 
coucher sur le papier les notes, 
idées, éléments que je glane lors 
de mes rencontres, pour Radiall, 
la FIEEC ou le GFI. Cela m’a 
amené à publier deux livres ces 
dernières années : 
“Le Printemps des Magiciens”, 
un plaidoyer en faveur de  
l’Industrie en France (Editions 
« Nouveau Monde » / Novembre 
2009);

“Les 7 piliers de la Croissance” 
présente l’analyse, par un entre-
preneur de terrain, des difficultés 
de notre pays et mes propo-
sitions pour en sortir. C’est un 
engagement fort en faveur de  
l’ensemble de l’économie 
française (Editions « Nouveau 
Monde » / Mars 2013). 

QUI EST 
PIERRE GATTAZ ?
Un homme de terrain
Chef d’entreprise depuis 1989, il est aujourd’hui à la tête d’un fleuron industriel français,  
Radiall, qu’il s’attache à développer depuis vingt ans avec un succès certain.

Un entrepreneur qui a su transformer 
et développer l’entreprise familiale
Radiall a été créée en 1952 par Yvon et Lucien Gattaz, respectivement le père et l’oncle de 
Pierre Gattaz. Il prend la direction de Radiall en 1992, en pleine crise économique, dans une 
situation difficile pour l’entreprise.

Depuis : 

Un chiffre d’affaires triplé passant de 70 M€ en 1993 à plus  
de 220 M€ en 2012 et ceci malgré trois crises économiques 
mondiales. 

Un chiffre d’affaires à l’export qui est passé de 50 % en 1992 à 
80 % en 2012, avec l’ouverture d’une dizaine de filiales dans le 
monde, dont des usines en Chine, Inde et au Mexique.

500 emplois créés en France et 1000 dans le monde.

Un développement en autofinancement quasi total depuis sa 
création.

Radiall est aujourd’hui une Entreprise de Taille Intermédiaire (ETI) de 2500 personnes, inno-
vante, exportatrice et en croissance, dont la moitié des effectifs se trouve en France, exportant à 
80 % son chiffre d’affaires à travers une douzaine d’établissements répartis sur les cinq continents. 
Depuis 1993, Radiall a développé une cinquième usine en France.

Radiall est la dernière entreprise patrimoniale française de cette taille dans le domaine de 
l’interconnexion et plus particulièrement dans la famille des composants radiofréquences et de 
connecteurs électroniques pour environnement sévère, niche de haute technicité, dans laquelle elle 
se situe parmi les trois leaders mondiaux.

Pour survivre et se développer dans ces segments mondiaux très concurrentiels, Radiall a  
développé une stratégie très offensive de différentiation, basée sur l’innovation (moyenne de 7% 
du chiffre d’affaires en Recherche & Développement par an) ; sur la maîtrise des procédés et l’auto-
matisation (moyenne de 4% du chiffre d’affaires par an) ; sur l’excellence opérationnelle (formation 
permanente des salariés, déploiement d’outils de management et de progrès continus) ; sur le posi-
tionnement stratégique et la proximité avec les clients et enfin sur l’autofinancement. 
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La France en état d’urgence
La situation de la France est inquiétante. La courbe ininterrompue du chômage, le faible taux 
de marge de nos entreprises, notre incapacité à réduire rapidement les déficits budgétaires, le 
creusement continu de notre balance du commerce extérieur sont autant de symptômes qui 
montrent que notre économie se dégrade de manière continue.

Ce constat est malheureusement objectif et connu. Voilà 30 ans que nos gouvernants ont 
laissé notre économie partir et s’affaiblir, et nous en payons désormais le prix, notamment 
par un chômage qui atteint des niveaux insupportables. Or la lutte contre le chômage devrait 
être notre première priorité, la vraie mobilisation nationale !

La solution passe par les entreprises
Seules les entreprises sont capables de créer de l’emploi durable, pérenne, épanouissant pour 
les salariés, créateur de richesses et de développement ! L’entreprise et les entrepreneurs 
doivent être désormais au cœur des politiques publiques !

Les remèdes sont pourtant connus : cesser d’ajouter sans fin des lois et contraintes insup-
portables sur les acteurs de l’économie. Au contraire, libérer les énergies en motivant, 
redonnant confiance, par une véritable politique pro-économique de long terme dans tous les 
domaines (fiscalité, social, environnemental…). Etre courageux enfin, en s’attaquant résolu-
ment aux déséquilibres de notre pays (poids des charges, de la dette, des déficits des régimes 
collectifs…).

LA SITUATION 
INQUIÉTANTE 

D’UNE FRANCE À L’ARRÊT
Un commerce extérieur 
déficitaire : 

        - 64 milliards €     +181 milliards €

Déficit sécurité sociale :
2004 -11,6 milliards €

2013 -13,3 milliards €

Prévision pour les régimes 
de retraite :
Déficit  cumulé de 

- 200 milliards €
à la fin de l’année 2020

“La France est une Formule 1 qui 
est pilotée les 2 pieds sur le frein !”

Une dette publique qui approche

2 000 milliards €
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“Les entreprises s’asphyxient, 
il faut leur redonner de l’air ”
Face à la situation, l’urgence est de redonner de l’air à nos entreprises pour leur permettre de 
survivre et de se mettre en position de repartir à la conquête des marchés. Tous les rapports 
ont été faits, les analyses sont connues, mais il faut reprendre le combat de la persuasion et 
de la conviction. 

Le MEDEF doit dès juillet proposer 
au Gouvernement un triple choc :

Choc de confiance : nous devons redonner confiance et fierté 
aux forces vives de ce pays qui se sentent mal aimées et rejetées. Des paroles et des 
actes sont indispensables dans notre situation, de la part des hommes et femmes 
politiques et des élus. 

Choc de fiscalité : notre fiscalité est trop lourde, trop complexe, 
confiscatoire et idéologique, au lieu d’être incitative et favorable à la prise de risque 
et au développement. Il faut expliquer et prouver que la fiscalité actuelle décourage, 
incite au désinvestissement, n’est ni lisible, ni motivante, ni juste. Le MEDEF doit 
peser en amont sur le PLF2014 pour simplifier, orienter vers les outils de production, 
favoriser la prise de risque, la compétitivité et l’emploi.

Choc de compétitivité : nous devons alléger le coût du 
travail. Le CICE est un premier pas mais il n’est pas suffisant. Il nous faut enclencher 
un mouvement progressif d’allègement des charges de l’ordre de 50 milliards d’euros 
sur 5 ans. Tout a déjà été écrit, les solutions sont sur la table. 
Il nous faut reprendre le combat de la conviction. 

UN CHOC NÉCESSAIRE
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“L’entreprise n’est pas 
un enjeu politique” 
L’entreprise est le bien le plus précieux pour notre pays. 
C’est la seule communauté humaine qui permet à la fois le développement du pays, 
la création de richesses, la création d’emplois et l’épanouissement humain.

L’entreprise doit être protégée et respectée par toutes 
les parties prenantes du pays, et par les gouvernements quelques que soient leur 
couleur politique. Ainsi, toutes les lois devraient intégrer les dimensions de 
compétitivité et d’emplois.

Bâtir sous 3 ans une Charte de l’entreprise 
et l’inscrire dans le Préambule de la 
Constitution
Il faut que les entreprises cessent d’être l’objet de discussions politiques mais deviennent  
réellement un objectif commun, partagé, incontestable. Il ne s’agit évidemment pas de 
prendre parti, mais d’expliquer, faire comprendre, proposer, rassembler et inspirer. 

L’intérêt sera d’encadrer, grâce à cette « Charte de l’entreprise », les « innovations »  
réglementaires et législatives qui sapent les bases de la compétitivité des entreprises, de 
limiter les postures politiciennes, d’éviter les mesures rapidement prises sans concertation 
qui se révèlent catastrophiques. C’est un objectif ambitieux, qui nécessitera de rassembler 
largement, d’expliquer, de convaincre dans tous les partis, dans toutes les sphères publiques 
et privées, dans toutes les administrations. Mais je crois c’est nécessaire pour faire en sorte de 
reconnaître enfin la vraie valeur des entreprises et leur rôle fondamental pour le développe-
ment et la vitalité de notre pays.

Notre pays a besoin d’une révolution mentale, d’un changement de perspective radical : il lui 
faut accepter les règles de la mondialisation et de l’économie. Non pour les subir, mais pour en 
tirer pleinement parti ! Cette charte sera l’occasion de parler d’économie en positivant, sans 
faux semblant, mais en rappelant les règles de bases qui régissent notre planète.

UN OBJECTIF AMBITIEUX

Un MEDEF de conquête

Un MEDEF de convictions

Un MEDEF de rassemblement

MES 
3 PRIORITÉS
POUR LE MEDEF

LIBÉRONS
L’ENTREPRISE
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Le MEDEF doit passer des idées à l’action et à la conquête.  Nous devons bâtir une France 
qui gagne, finir de construire l’Europe et continuer à marquer des points dans le monde. 
Le déclin n’est pas inéluctable. Nous avons encore un terreau fertile, des services performants, 
une industrie qui souffre, mais qui s’adapte. Les opportunités de croissance existent, elles sont 
à notre portée dans tous les domaines : industrie, tourisme, agro-alimentaire, luxe, numérique, 
santé, services... A nous de savoir les saisir ! A nous de redonner  une vraie ambition écono-
mique à notre pays ! C’est le combat incessant qui a été le mien ces dernières années. Il faut 
désormais le poursuivre et l’amplifier. La France peut et doit retrouver rapidement sa place de 
grande nation industrielle et de grande puissance économique. 

Il nous faut partir des quatre grands défis qui nous font face :

La moitié de l’humanité à équiper en services et produits de toutes sortes, 
et à amener vers plus de confort.

L’Europe à finir de construire, avec ses 500 millions de consommateurs, mais sans 
naïveté pour qu’elle soit ouverte et non pas offerte.

Les Filières du futur à bâtir (dans l’énergie, la santé, la sécurité, etc.).

Les grandes ruptures à gérer (climatiques, numériques, environnementales, 
énergétiques, démographiques) qui sont autant d’opportunités pour nos filières des 
services et de l’industrie.

“Aide-toi, l’Etat ne t’aidera pas ! ”

Mes projets pour ces 5 années :
L’export : s’organiser de manière cohérente en réorientant les mécanismes de  
soutien vers ces nouveaux défis (internationalisation, aides à l’innovation…).  
Il faut passer à l’action, et pouvoir peser en commun pour réorienter les mécanismes existants vers les points 
forts de développement de notre économie. Nous devons être unis dans nos actions, ambitieux dans nos buts, 
raisonnables dans nos approches. Travailler au plus près du terrain, en étant proches des entreprises, notam-
ment les PME, et fédérer localement les énergies et les initiatives. Capitaliser en même temps sur nos grands 
groupes et ETI qui sont déjà présentes à l’export pour développer des approches communes. Motiver et 
convaincre pour aider notre Gouvernement à développer une véritable politique étrangère qui soit réellement 
économique et offensive.

L’Europe : peser au niveau européen pour faire enfin émerger une véritable stra-
tégie économique européenne. Soutenir une démarche d’intégration politique eu-
ropéenne et développer une véritable démarche de réciprocité. L’immobilisme politique 
européen ne doit pas cacher que notre avenir commun est d’abord dans un espace cohérent, fort, ambitieux. 
Les entreprises de notre pays et le MEDEF doivent réaffirmer notre ambition européenne, mais une ambition 
concrète, qui parle aux citoyens, et ne soit pas basée sur une naïveté redoutable : être un espace ouvert ne doit 
pas signifier un espace sans contrôle, sans règles, sans une politique de réciprocité efficace. 

La France : booster les investissements en travaillant sur la mise en place de fonds 
d’infrastructures long terme privés, associant largement le secteur bancaire, assu-
rantiel et industriel. Nous sommes aujourd’hui capables de mobiliser des fonds importants pour redon-
ner un coup de fouet au développement d’infrastructures du futur (qu’elles soient industrielles ou de services). 
Les infrastructures de transport, de communication et d’énergie sont encore un atout pour la compétitivité 
de notre économie. Mais il nous faut désormais intégrer les révolutions en cours (environnementales, énergé-
tiques, numériques…) et rebâtir les outils de la compétitivité de notre futur. Pour cela, il faut que le secteur privé 
retrouve sa place et puisse se substituer au secteur public qui est exsangue. Il y a urgence. Les grands travaux 
réalisables peuvent être relativement rapides et ciblés et financés essentiellement par des fonds privés. 

UN MEDEF DE CONQUÊTE
PARTIR À LA CONQUÊTE… …AVEC ENTHOUSIASME ET AUDACE

Le MEDEF doit être porteur d’enthousiasme et d’audace pour attirer nos jeunes et nos talents 
vers l’entreprise et changer l’image des entrepreneurs. Il faut que nos concitoyens com-
prennent que les entrepreneurs installés en France sont des héros. 

La passion, l’enthousiasme, la volonté de développer notre pays et l’emploi dans nos  
régions, l’esprit de conquête, la prise de risque pour créer ou reprendre une entreprise,  
voilà nos vraies valeurs, voilà ce qui doit  être, encore et toujours, rappelé à nos interlocu-
teurs : pouvoirs publics, syndicalistes, fonctionnaires, simples citoyens.

“Ceux qui n’ont jamais échoué, n’ont jamais osé”

Mes projets pour ces 5 années :
Valoriser l’image et le rôle des entreprises et des entrepreneurs.  
Il est primordial que nos interlocuteurs quittent une vision dogmatique, conflictuelle du monde de l’entreprise. 
Il faut redonner la fierté aux entrepreneurs, qu’ils soient fiers d’être des chefs d’entreprises, des hommes et des 
femmes qui donnent de l’emploi, qui créent, qui développent leurs entreprises.

Développer l’attractivité des entreprises, de nos métiers et des carrières.  
Il est important de bien valoriser les métiers et les carrières que nos entreprises peuvent apporter, les montrer 
concrètement. Etre également en lien avec les universités et les grandes écoles pour mieux valoriser l’excellence 
de nos formations initiales et continues.

Se rapprocher de l’Education nationale pour mieux anticiper les besoins. 
L’éducation de nos jeunes doit aussi se faire avec en tête les débouchés et les capacités d’emplois. Il faut que nous 
puissions mieux informer sur les perspectives, les embauches futures, les besoins à venir. Pour cela, un travail en 
profondeur avec l’Education nationale doit être poursuivi et amplifié.

“Une économie mondialisée, vertueuse et humaine”



Il nous faut un MEDEF de terrain, recentré sur les enjeux des entreprises et leur accompagne-
ment concret. C’est indispensable car l’économie tire le social : si nos entreprises ne sont pas 
compétitives et rentables, nous ne pouvons pas amener des progrès sociaux et un partage 
de la richesse. 

La compétitivité des entreprises doit être au cœur de notre action et le MEDEF doit  
renforcer la valeur ajoutée de ses adhérents en accompagnant concrètement les entreprises 
et les entrepreneurs sur les facteurs « hors coût » : l’innovation, l’excellence opérationnelle, 
l’automatisation, le numérique, le financement, le management… 
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“Toute réussite est dans l’art d’exécution”

Mes projets pour ces 5 années :
Accompagner la transmission d’entreprises (simplicité, coût). La dimension patrimoniale 
des entreprises est une composante importante de la pérennité des PME et des ETI. Il faut travailler sur le long 
terme, et les entreprises patrimoniales sont clés dans ce domaine. Le MEDEF doit travailler sur la question de la 
transmission et élaborer des propositions concrètes en la matière, puis passer à l’action.

Aider le financement des PME. Le financement de la croissance des PME est toujours une question, 
surtout dans des périodes économiques compliquées. Le MEDEF doit travailler à la mise en place d’outils concrets 
et opérationnels, notamment autour de pistes comme une plate-forme d’intermédiation destinée aux PME, des 
outils pour le respect des délais de paiement, des dispositifs pour rapprocher les PME…

Renforcer l’excellence opérationnelle. L’une des clés du succès est de pouvoir déployer des méca-
nismes d’excellence opérationnelle au sein des entreprises, qu’elles soient de service ou industrielles. Il nous faut 
accompagner les entreprises, notamment les PME, dans la mise en œuvre et l’appréhension de ces outils.  
Il conviendra de se baser sur ce qui existe, reprendre les bonnes pratiques, enrichir…

Simplifier les réglementations, notamment environnementales et sociales.  
La simplification des règles et réglementations doit être en permanence recherchée. Trop de règles et réglemen-
tations, parfois contradictoires viennent perdre et entraver l’action des chefs d’entreprises. Il nous faut de la  
simplicité et de la sécurité juridique. Le MEDEF doit peser de tout son poids sur ces éléments suivant des  
objectifs précis à définir et à suivre dans la durée.

Favoriser les accords sociaux au plus près des entreprises. Il faut que l’on redonne au 
terrain la maîtrise de son organisation, notamment sociale. Je suis favorable à ce que les négociations sociales 
inter-professionnelles soient limitées aux grands sujets majeurs. Les questions doivent être d’abord traitées dans 
l’entreprise, puis dans la branche si besoin, au niveau national sur les sujets majeurs. Le recours à la loi doit 
rester une exception rarissime.

PRIORITÉ NUMÉRO

Le MEDEF doit lutter contre les idéologies et tenir un discours de vérité sur l’état de notre 
société et les mesures à prendre. Notre combat est celui du pragmatisme économique qui 
permettra à notre pays de se développer dans l’unité. C’est ce qu’il nous faut faire comprendre 
largement.

“Du courage pour promouvoir nos valeurs  
et nos convictions”

Mes projets pour ces 5 années :
Proposer une fiscalité incitative. La réforme de la fiscalité française demande du temps, des débats 
et de la conviction. Au-delà des premières mesures d’urgence indispensables, il faut que nous arrivions à  
stabiliser la fiscalité française de manière à diminuer les impacts des projets de loi de finances sur la  
compétitivité des entreprises et à favoriser les investissements sur le territoire national.

Contribuer à la réforme de l’Etat et des services publics. Le poids de la fonction publique 
dans tous ses domaines est largement supérieur au reste de l’Europe. Il faut s’attaquer à ce problème. Non de 
manière idéologique, mais en étant pragmatique. Nous pouvons ainsi aider à améliorer l’efficacité de la sphère 
publique, par exemple en généralisant des outils de productivité comme ceux que nous utilisons dans nos entre-
prises (excellence opérationnelle, lean…) qui permettent d’allier efficacité et développement personnel.

Réduire le déséquilibre de nos systèmes sociaux. Il n’est plus acceptable ou soutenable que les 
systèmes sociaux, paritaires ou non, soient en déficit depuis plusieurs années et que cela s’aggrave. Cette situa-
tion nous précipite vers le gouffre. Baser un retour à l’équilibre sur des prévisions de croissance est suicidaire et 
illusoire. Nous devons peser dans les choix à venir pour redresser rapidement les comptes, les équilibrer, quitte à 
mettre en œuvre des choix difficiles qu’il faudra expliquer.

Proposer à nos partenaires sociaux d’aller vers une véritable fléxisécurité basée sur 
l’employabilité des salariés. L’accord de janvier dernier est un premier pas, mais il nous faut aller lar-
gement au-delà. Le consensus social peut s’élaborer si nous sommes clairs et sereins sur nos objectifs, si nous 
expliquons, si nous sommes crédibles. Je crois au dialogue social fructueux, mais il nous faut un cap, un objectif 
commun avec nos partenaires sociaux, et, aujourd’hui, celui-ci fait défaut. Il faut réduire la double peur, celle de 
la peur de l’embauche pour l’entrepreneur et celle de la peur du chômage pour le salarié.

Travailler sur les facteurs « coûts » qui pèsent sur la compétitivité. Coût du travail,  
coût de la sur-réglementation, coût de l’Euro fort, coût de l’énergie… Il faut que sur tous ces sujets, nous puis-
sions élaborer une ligne d’action commune, largement partagée avec tous les entrepreneurs, qui nous permette 
de peser en amont.

UN MEDEF DE CONVICTIONS
CONVICTIONS, VALEURS 
ET COMBAT…

Ainsi, notre mouvement doit s’intéresser aux grands déséquilibres et défis de notre société : 
poids de la dette, poids des dépenses publiques, traitement du chômage, niveau des retraites, 
protection sociale, déficit du commerce extérieur, coût de l’énergie, de la fiscalité… Sur tous ces 
sujets, il faut élaborer des propositions concrètes et passer à l’offensive, sans agressivité, mais 
avec passion et conviction. 

Lorsque nous disons que l’Etat et la puissance publique doivent se réformer, se simplifier, rede-
venir ce qu’ils n’auraient jamais dû cesser d’être, un soutien pour les entreprises et les entrepre-
neurs, c’est un simple constat. Et nous sommes fondés à le dire car les déficits d’aujourd’hui sont 
les impôts de demain et le chômage d’après-demain. 

Je veux aussi faire comprendre à nos élites l’enjeu de mettre en place un environnement 
politique et règlementaire de confiance « 5S » : Simple, Stable, Serein fiscalement, Souple 
socialement et Sécurisé juridiquement. C’est, je crois, la seule voie possible pour favoriser 
l’audace, la créativité, la prise de risque, la création et l’adaptation permanente. Toutes les lois 
doivent être réalisées à l’aune de la compétitivité et de l’emploi.

“Les déficits d’aujourd’hui sont les impôts de demain 
et le chômage d’après-demain”

… POUR UN MEDEF 
AU SERVICE DES 
ENTREPRENEURS



Le MEDEF doit être moteur dans une véritable dynamique de rassemblement et d’unité : 
TPE, PME, ETI et grands groupes, salariés et dirigeants, mais aussi sphère publique et sphère 
privée, qui doivent mieux collaborer pour notre avenir collectif. 

L’unité, le rassemblement, le dialogue constructif avec nos partenaires (salariés, pouvoirs 
publics) sur des valeurs claires, voilà ce qui me semble être une méthode susceptible de porter 
ses fruits. Il nous faut recréer les conditions de ce dialogue pérenne et serein, que ce soit 
entre les organisations patronales, les salariés, les entités publiques (régions, département, 
etc.). Ce dialogue doit se faire au plus près du terrain, là où les problèmes se posent et les 
solutions s’élaborent.

Le monde patronal doit également mieux se coordonner, mieux se parler, mieux promou-
voir ensemble les valeurs et les convictions qui l’animent. Nous avons devant nous des défis 
majeurs. Pour les relever, il nous faut jouer collectif : nous devons chasser en meute, comme le 
font nos grands concurrents internationaux.
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Mes projets pour ces 5 années :
Rassembler : mettre en place dans les régions et au niveau national une « coordi-
nation » des entrepreneurs entre MEDEF, CGPME et UPA pour échanger et dé-
finir ensemble les messages principaux des entreprises. Les problématiques des entrepre-
neurs sont souvent similaires, que l’on soit un artisan, une PME, une ETI ou un grand groupe. Il faut que nous 
puissions, lorsque nos intérêts convergent, travailler dans le même sens. 90% de nos problèmes sont communs.

Travailler sur l’amélioration des relations entre Grands groupes, ETI, PME et 
TPE. Il nous faut continuer à mieux travailler ensemble, à expliquer que nous y avons tous, collectivement, 
intérêt. Il ne s’agira pas forcément de créer quelque chose de nouveau, mais de capitaliser et d’accompagner ce 
qui peut déjà exister de positif (Pacte PME par exemple) et aller concrètement au-delà, par exemple en  
travaillant sur les modes d’évaluation de la performance des acheteurs et des managers.

Rapprocher le monde public et privé. Pour faire gagner la France, il nous faut jouer collectif, 
sphère publique et sphère privée. Pour cela, il faut renforcer les passerelles entre ces deux mondes, expliquer et 
faire comprendre. Par exemple, en travaillant avec les formations publiques pour instaurer des stages longs des 
fonctionnaires en entreprises, principalement en PME et ETI, notamment pour les élites. 
Généralisons aussi les bons outils déjà existants (classes en entreprises…).

PRIORITÉ NUMÉRO

UN MEDEF DE RASSEMBLEMENT

UNITÉ, DIALOGUE
ET RAPPROCHEMENT 
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Une présidence collégiale avec des 
chefs d’entreprises en activité

Comment ?
 
En créant des Vice-Présidents sur des grandes thématiques. A chacun de ces 
Vice-Présidents, une lettre de mission annuelle sera donnée et un bilan effectué en fin 
d’année.  Autour du Président, ils constitueront le Bureau du MEDEF, complété par 
les représentants des Fédérations et MEDEF territoriaux. Ils auront notamment pour 
mission de coordonner les travaux des commissions et comités leur rapportant.  
Par exemple :

• Un Vice-Président Economie et Compétitivité
• Un Vice-Président Social et Paritarisme
• Un Vice-Président Fiscalité
• Un Vice-Président Europe et International
• Un Vice-Président Territoire
• Un Vice-Président Export et Filières 
• …

En instituant des binômes pour chaque commission du MEDEF : associer un  
Président et un Vice-Président qui permettra de veiller aux équilibres (grands groupes, 
PME, régions, secteurs d’activités…) et d’amplifier la capacité de porter les messages.

“UNE GOUVERNANCE RÉNOVÉE

Un renforcement de la force et de  
la présence des territoires

Comment ?
En se fixant une politique accrue de recrutement d’adhérents dans les régions et  
départements. Il faut renforcer la capacité mobilisatrice du MEDEF.

En aidant financièrement les régions qui souhaiteraient mutualiser leurs moyens 
entre MEDEF territoriaux et antennes locales des Fédérations afin de rendre un 
meilleur service aux adhérents.

En redéployant les moyens du national vers les territoires quand cela fait sens.
En incitant tous les MEDEF territoriaux à se rapprocher des autres réseaux  
territoriaux pertinents (CCI…) et à bien coordonner leurs actions localement.

En organisant au moins deux Conseils Exécutifs chaque année dans les territoires.

Un renforcement de l’analyse,  
de la prospective, de la réflexion

Comment ?
 
En créant un Comité d’Orientation Stratégique qui sera composé de personnalités in-
dépendantes, reconnues et emblématiques qui pourront saisir ou interpeler le Conseil 
Exécutif ou le Président. 

En créant une véritable Direction analyse et prospective au sein du MEDEF pour 
construire et projeter une doctrine économique au service des adhérents.

Un renforcement de la présence et de 
la capacité d’action du MEDEF tant à 
Bruxelles qu’à international

Comment ?
 
En développant la présence du MEDEF en Europe et dans les continents émergents 
(BRIC, Asie) en coopération avec les pouvoirs publics et les autres réseaux (CCI, etc.).

En renforçant le Bureau de Bruxelles, par exemple en créant, sur le modèle des  
allemands, une Maison des entreprises de France.
 
En se rapprochant du Quai d’Orsay pour aider à développer une vraie politique 
étrangère économique.

Le MEDEF repose sur ses deux composantes, les MEDEF ter-
ritoriaux et les Fédérations. Ces deux appuis sont nécessaires 
pour mener à bien les réformes indispensables à venir. Encore 
faut-il qu’elles soient pleinement associées et présentes dans 
les processus de gouvernance. C’est pourquoi, je propose que 
la gouvernance du MEDEF puisse s’instaurer autour des axes 
suivants :

”
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Fonctionner en réseau en capitalisant sur 
les compétences des Fédérations et des 
Territoires

Comment ?
 
En proposant aux Fédérations et Territoires qui l’acceptent de partager des compé-
tences contre une réduction à définir de leur cotisation.

En organisant une « cartographie d’influence » dans les régions avec les organisations 
territoriales afin de mieux capitaliser sur les liens locaux.

En créant un « observatoire des blocages » au niveau local pour identifier les pro-
blèmes concrets des entreprises, et y répondre tant au niveau régional que national 
quand cela est nécessaire.

“UN FONCTIONNEMENT RENOUVELÉ

Rassembler au-delà du MEDEF
Comment ?
 
En créant des outils communs à partager. Et notamment :

Un observatoire de l’état de la France avec les instituts et Think Tanks inté-
ressés (Institut de l’Entreprise, Fondation Concorde, Fondation Condorcet, 
IFRAP, Institut Montaigne…)

Un indicateur avancé des manques et des excédents de compétences de 
manière prospective avec une dimension territoriale, en collaboration avec 
les syndicats de salariés et pôle emploi, sous la forme d’une enquête avancée, 
et rapprocher cela des outils d’orientation de l’éducation nationale.

Une synthèse régulière avec l’observatoire du crédit, des délais de paiement et 
de la médiation inter-entreprises.

En capitalisant sur les Universités d’été pour les faire évoluer vers une formule qui 
intègre les autres organisations patronales et se recentre sur les préoccupations des 
entreprises. Rendre les Universités d’été aux adhérents.

Renforcer le service aux adhérents
Comment ?
 
En appliquant aux Fédérations et MEDEF territoriaux qui le souhaitent des 
démarches d’excellence opérationnelle de manière volontaire.

En réalisant une évaluation annuelle des services rendus et en proposant des 
démarches d’amélioration.

Capitaliser sur les permanents et les élus
Comment ?
 
En développant des offres de formation spécifiquement destinées aux permanents de 
nos structures pour les accompagner dans l’évolution de leurs compétences.

En favorisant les rencontres entre les permanents, que ce soit pour les structures 
territoriales ou les Fédérations.

En créant un « kit » destiné aux nouveaux élus qui leur permette de prendre en 
compte les objectifs, rôles et missions qui sont les leurs.

Réorienter une partie de la  
communication du MEDEF vers les jeunes

Comment ?
 
En regroupant les forces des Fédérations et autres organisations pour proposer des ac-
tions communes, par exemple un programme court « un métier près de chez vous » qui 
valorise nos métiers dans les entreprises de toutes tailles et de tout secteur d’activité.

LIBÉRONS L’ENTREPRISE PIERRE GATTA

DONNEZ VOTRE AVIS !
 
Rejoignez notre plateforme participative pour bâtir ensemble le projet MEDEF.

www.pierregattaz.ideasmine.net

L’élection à la présidence du MEDEF est avant tout l’occasion de se reposer collectivement les questions du rôle et du fonc-
tionnement de notre organisation et de bâtir en commun une nouvelle dynamique. Ce document est donc avant tout un outil 
de débat et d’échanges. Je crois qu’il faut « inverser la pyramide » et remettre les adhérents, territoires et Fédérations, au 
centre de notre dispositif.
C’est pourquoi, j’ai voulu que ce premier document puisse être discuté collectivement en utilisant un logiciel sur internet favori-
sant les méthodes de progrès permanent afin que tous puissent apporter des avis et des solutions. L’objectif est de recueillir vos 
idées, vos suggestions, vos propositions, et que nous puissions collectivement bâtir un projet pour le MEDEF de demain.

Entrepreneurs, élus et permanents des organisations professionnelles, si vous voulez participer à 
cette réflexion, vous pouvez demander un code d’accès auprès de :

programme@pierre-gattaz.fr 
en indiquant à quelle organisation professionnelle vous appartenez.

”
Il faut que le MEDEF adapte son fonctionnement à la situation 
de notre pays, à la réalité des adhérents, des entreprises, et à 
l’ambition qui sera la nôtre. C’est pourquoi je propose que le 
MEDEF puisse se réorganiser autour des axes suivants :

• 

•

•



Suivez la campagne de Pierre Gattaz :

www.pierregattaz.fr   

          @PierreGattaz / #PG13         @@@

POUR UN MEDEF DE :

LIBÉRONS
L’ENTREPRISE

CONQUÊTE 

Vision 

Ambition 

Enthousiasme

Expertise

Courage 

PASSONS À 
L’ACTION !

RASSEMBLEMENT

Terrain

Rapprochement

Collégialité

Paritarisme

Réseau

Coordination

GAGNONS 
ENSEMBLE !

CONVICTIONS 

Pédagogie
économique

Combat

Compétitivité
coût et hors coût

Dialogue social 

Adaptabilité
permanente

Synergie 
salariés, 
entrepreneurs,  
actionnaires…

ENCOURAGEONS 
LES VALEURS 
D’ÉQUIPE !

Pour toute information complémentaire : info@pierre-gattaz.fr ©
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